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22/09/2021  : M.Pierre LARREY  
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PRÉFET Direction départementaie
DE LA CORSE- des territoires et de la mer
DU-SUD Service risques eau forêt
Liberté
Égfditi
Fraternité

Arrêté n® 2 2 SEP. 2021 fixant la nature
et les modalités de calcul des conditions associées aux autorisations
tacites de défrichement dont doivent s'acquitter les bénéficiaires de

ces autorisations

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code forestier, et notamment ses articles L341-6 et R341-4 ;

Vu le décret n° 2005-298 du 31 mars 2005 relatif aux dotations de l'État aux communes et
département ;

Vu le décret n® 2007-951 du 15 mai 2007 relatif aux subventions de l'État accordées en matière
d'investissement forestier ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Pascal
LELARGE, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°03/1820 du 26 septembre 2003 fixant à 2,25 hectares le seuil minimal
de la superficie boisée en dessous duquel un défrichement peut être réalisé sans
autorisation préalable ;

Considérant que, à l'exclusion des deux cas mentionnés à l'article L341-3 du code forestier, les
personnes physiques ou morales ayant déposé auprès de l'administration un dossier complet de
demande d'autorisation de défrichement au sens de l'article R341-1 du même code et n'ayant pas
reçu notification de décision dans le délai fixé par l'article R341-4 du même code bénéficient
d'une autorisation tacite de défrichement ;

Considérant l'obligation de satisfaire aux conditions de l'article L341-6 du code forestier ou de
s'en acquitter, pour celles relevant du 1® du même article, en versant une indemnité financière
équivalente au fonds stratégique de la forêt et du bois, même dans le cas où la demande est
réputée acceptée dans les conditions de l'article R341-4 du même code.

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1 - Tout bénéficiaire d'une autorisation tacite de défrichement devra s'acquitter sur
d'autres terrains que ceux sur lesquels le défrichement est tacitement autorisé et pour un
montant dont le calcul est défini à l'article 2 du présent arrêté :
- de travaux de boisement ou de reboisement d'une surface équivalent à la surface à défricher ou
de travaux d'amélioration sylvîcole, à l'exception de ceux des bénéficiaires pouvant justifier de
l'exemption prévue au dernier alinéa de l'article L341-6 du code forestier,

-de mesures ou de travaux de génie civil ou biologique en vue de réduire les impacts sur
fonctions définies du 1° au 3® et du 6® au 9® de l'article L341-5 du même code,

- de mesure ou de travaux visant à réduire les risques naturels.

Direction départementaie des territoires et de la mer- Terre plein de la gare- 20302 Ajaccio cedex 9
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Tout projet de travaux sylvicoles, de travaux de génie civil ou biologique ou visant à réduire les
risques naturels devra faire l'objet d'une validation préalable par la direction départementale des
territoires et de la mer (DDTM) de la Corse-du-Sud.

Le bénéficiaire de l'autorisation tacite de défrichement dispose d'un délai maximal de un an à
compter de la date d'effet de ladite autorisation, date correspondant à celle du délai
d'instruction fixée à l'article R341-4 du code forestier, pour transmettre à la DDTM de la Corse-du-
Sud un acte d'engagement à réaliser l'un ou l'autre des travaux définis à l'article 1 du présent
arrêté ou un acte d'engagement à verser au fonds stratégique de la forêt et du bois l'indemnité
financière dont le calcul est défini à l'article 2 du présent arrêté, à l'exception de ceux des
bénéficiaires pouvant justifier de l'exemption prévue au dernier alinéa de l'article L341-6 du
même code.

À défaut de réponse dans le délai fixé, l'indemnité financière est mise en recouvrement dans les
conditions prévues pour les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine.

Article 2 - Le montant de l'indemnité à verser au fonds stratégique de la forêt et du bois est fixé
sur le département de la Corse-du-Sud à 9 030 € l'hectare autorisé à être défriché.

Ce montant est établi sur la base du prix moyen (en 2017) d'un hectare de terre labourable, soit
4 480 € en Corse-du-Sud, correspondant à la mise à disposition du foncier, et du coût moyen à
l'hectare d'un boisement ou reboisement (création d'accès, débroussaillement/dessouchage,
fourniture des plants et des protections, plantation), soit 4 400 €. Ces valeurs sont actualisables
par arrêté préfectoral.

Le montant de l'indemnité ne peut être inférieur à 1 000 €. Le coefficient multiplicateur prévu au
1® de l'article L341-6 du code forestier n'est pas applicable.

Article 3 - Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia à compter de sa publication au recueil des actes administratifs et dans un
délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application « télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 4 - Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
toutes les communes par le soin des maires.

22StP. Ml

Le préfet

Pour le par dèléûetion

Pierre LARREY
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I Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n® du ^ 2 SER. 2Ù21
Mettant en demeure MINICONI GESTION, de régulariser sa situation pour ses prises

d'eau Irrégulières sur la commune d'Alata

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d^Honneur

Commandeur de Pordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de
M. Pascal LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-
du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2021-02-04-001 du 4 février 2021 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport de contrôle du 30 avril 2021 numéro CTRL-2A-2021-00080, transmis le 20 mai
2021 à MINICONI GESTION portant sur ses prises d'eau irrégulières sur la commune de
d'Alata ;

Vu l'absence d'observation émise par MINICONI GESTION ;

Considérant que le rapport de contrôle numéro CTRL-2A-2021-00080 fait état dé
manquement à réglementation ;

Considérant que ces manquements constituent un risque pour la préservation de
l'environnement. Le prélèvement d'eau dans le Cavallu Mortu peut avoir
d'importantes conséquences sur la flore et la faune du cours d'eau ainsi que
sur la préservation de la ressource notamment en période d'étiage ;

Considérant l'absence d'observation apportée par MINICONI GESTION ;

Considérant que l'article L. 171-7 du code de l'environnement prévoit que lorsque des
installations ou ouvrages sont exploités, des objets et dispositifs sont utilisés
ou des travaux, opérations, activités ou aménagements sont réalisés sans

Préfecture de la Corse-du-Sud-Palais Lantivy-Cours Napoléon-20 188 Ajaccio codex 9-Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 1lh30 et de 131i30 à 15h30

Adresse électronique : Drefecturef5)corse-du-sud.gouv.fr - www.corsc-du-sud.gouv.fr

Facebook : '§iprefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de
l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application
du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration,
l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de
régulariser sa situation ;

Considérant que l'article L. 171-7 du Code de l'environnement prévoit la possibilité de
suspendre le fonctionnement des ouvrages jusqu'à ce qu'il ait été statué sur
la déclaration ou sur là demande d'autorisation ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Corse-du-Sud,

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

MINICONI GESTION est mis en demeure de procéder à la régularisation de ses prises d'eau
irrégulières dans un délai de 3 mois.

La régularisation de ces installations ou activités est réalisée par :

• l'obtention des autorisations en application du code de l'environnement (article L. 214-
3 concernant la procédure loi sur l'eau, du R. 414-20 concernant la procédure Natura
2000 et du L. 411-2concernant les espèces protégées);

Ou:

• la remise en état prévue aux articles du code de l'environnement L. 171-7et suivants.

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

• dans un délai d'un mois, MINICONI GESTION fera connaître quelle option est choisie
pour satisfaire à la mise en demeure ;

• si la régularisation passe par l'obtention des autorisations environnementales,
MINICONI GESTION fournira dans un délai de trois mois les éléments justifiant la
constitution des dossiers précités ;

• si la régularisation pas^e par la remise en état du site, MINICONI GESTION retira ses
installations conformément aux prescriptions validées par le service en charge de la
police de l'eau le cas échéant dans un délai de deux mois.

Ces délais courent à compter de la date de notification du présent arrêté au mis en cause.

Article 2 : Arrêt immédiat des travaux/activités

Les prélèvements d'eau sont interdits dès notification du présent arrêté.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à MINICONI GESTION et publié aux actes administratifs du
département ainsi que sur le site de la préfecture de la Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera
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affiché en mairie de d'Alata pendant un délai minimum d'un mois. Le procès-verbal de
l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le Maire de d'Alata sera adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer, Service Risques Eau Forêt - terre plein
de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer
et le maire de d'Alata sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

22 SEP. ZOZl Pour le pre^tet^ar délégation,
Les€

ARREY

PrcrccUirc de la C'orse-du-Sud - l'aiais i.aiitix \ - Cours Napoléon - 20 188 Ajaccio cedex 9 - Slandard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à I Ih30 et de I3h30 à 15h30
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Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de la Corse-du-Sud 

2A-2021-09-23-00007

23/09/2021  : M.Pierre LARREY  

Arrêté préfectoral portant prolongation de délai

pour le dépôt du dossier de demande

d'autorisation du système d'endiguement à l'aval

de l'Osu,commune de Porto Vecchio
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H ^ Direction départementale
PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n® du 23 SEP. 2021
portant prolongation de délai pour le dépôt du dossier de demande d'autorisation du

système d'endiguement à l'aval de l'Osu, commune de Porto Vecchio

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le Code de l'environnement et notamment son article R. 562-14 ;

Vu le décret n®2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages
construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des
ouvrages hydrauliques ;

Vu les décrets n® 2019-895 et n® 2019-896 du 28 août 2019 portant sur diverses
dispositions d'adaptation des règles relatives aux ouvrages de prévention des
inondations ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination
de M. Pascal LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 28 janvier 2021 nommant M. Arnaud GILLET,
sous-préfet de l'arrondissement de Sartène ;

Vu la demande en date du 26 août 2021, présentée par la Communauté de Communes Sud
Corse, sollicitant à titre dérogatoire un délai supplémentaire de dix-huit mois pour
déposer la demande d'autorisation du système d'endiguement de trois ouvrages situés
à l'aval de l'Osu sur la commune de Porto Vecchio à savoir la digue de l'entreprise
Corsoeuf, celle de l'hôtel Kilina et celle du camping U Mulinacciu ;

Considérant la compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
(GeMAPI) exercée par la Communauté de Communes Sud Corse selon l'article L. 211-7
du Code de l'environnement ;

Considérant que les ouvrages cités précédemment ont fait l'objet de notifications des services
de contrôle des ouvrages hydrauliques antérieurement au décret du 12 mai 2015
susvisé ;

Considérant que la communauté de communes doit se prononcer en faveur soit d'une
neutralisation des ouvrages soit d'une régularisation en système d'endiguement ;

Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Corse-du-Sud  - 2A-2021-09-23-00007 - Arrêté préfectoral portant

prolongation de délai pour le dépôt du dossier de demande d'autorisation du système d'endiguement à l'aval de l'Osu,commune de

Porto Vecchio

12



Considérant que les études de dangers et diagnostics approfondis des ouvrages permettant de:
définir leur état général, le niveau de protection et la zone protégée n'ont pas encore été
engagés et ne seront disponibles avant le 31 décembre 2021, et qu'en conséquence le
dossier de demande d'autorisation ne pourra être déposé avant cette échéance ;

Sur proposition de Monsieur le sous-prefet de Sartène ;

ARRÊTE

Article 1" :

La Communauté de Communes Sud Corse bénéficie du délai dérogatoire de dix-huit mois, selon
l'article II du R.562-14 du Code de l'environnement, pour déposer une demande d'autorisation
du système d'endiguement de l'aval de l'Osu. Le dossier doit être déposé auprès du service en
charge de la police de l'eau au plus tard le 30 juin 2023.

Article 2 :

Le dossier de demande d'autorisation doit comporter les éléments prévus au 1® de l'article R-
181-13 et au IV de l'article D.181-15-1 du code de l'environnement.

Article 3 :

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le Président de la Communauté de Communes Sud
Corse.

L'arrêté est affiché durant une période minimale d'un mois par la commune de Porto Vecchio, à
la diligence du maire, aux lieux ordinaires d'affichage et par tout procédé en usage dans la
commune.

Un certificat constatant l'accomplissemennt de ces formalités est adressé, par le maire de Porto
Vecchio, au service en charge de la Police de l'Eau à la direction départementale des territoires
et de la mer de la Corse du Sud.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes admistratifs des services de l'Etat dans le
département de la Corse du Sud et est également publié sur le site Internet des services de
l'Etat.

Article 4 :

Tout recours à rencontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de
Bastia, soit par courrier, soit par l'application informatique télérecours accessible sur le site
httD://www.telerecour5.fr

- par le bénéficiaire de l'autorisation, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du Code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratif et son affichage en mairie.

Article 5 :

Le sous-prefet de Sartène, le maire de la commune de Porto Vecchio, le directeur
départemental des territoires et de la mer de la Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

11- liBréfei pâf^^i'̂ gsilon,
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Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de la Corse-du-Sud 

2A-2021-09-23-00008

23/09/2021  : M.Pierre LARREY  

Arrêté préfectoral portant prolongation de délai

pourle dépôt du dossier de demande

d'autorisation du système d'endiguement de

Campo Dell'Oro, commune d'Ajaccio
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j Direction départementale
PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n° du ^3SEP. 2021
portant prolongation de délai pour le dépôt du dossier de demande d'autorisation du

système d'endiguement de Campo Dell'Oro, commune d'Ajaccio

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le Code de renvironnement et notamment son article R. 562-14 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements :

Vu le décret r\° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages
construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des
ouvrages hydrauliques ;

Vu les décrets n° 2019-895 et n° 2019-896 du 28 août 2019 portant sur diverses
dispositions d'adaptation des règles relatives aux ouvrages de prévention des
inondations ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination
de M. Pascal LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud ;

Vu la demande en date du 25 août 2021, présentée par la Communauté d'Agglomération
du Pays Ajaccien, sollicitant à titre dérogatoire un délai supplémentaire de dix-huit mois
pour déposer la demande d'autorisation du système d'endiguement de Campo Dell'Oro,
commune d'Ajaccio;

Considérant la compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
(GeMAPI) exercée par la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien selon l'article L.
211-7 du Code de l'environnement ;

Considérant que les ouvrages cités précédemment ont fait l'objet de notifications des services
de contrôle des ouvrages hydrauliques antérieurement au décret du 12 mai 2015
susvisé ;

Considérant que la communauté d'agglomération doit se prononcer en faveur d'une
régularisation en système d'endiguement ;
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Considérant que les études de dangers et diagnostics approfondis des ouvrages permettant des
définir leur état général, le niveau de protection et la zone protégée n'ont pas encore été
engagés et ne seront disponibles avant le 31 décembre 2021, et qu'en conséquence le
dossier de demande d'autorisation ne pourra être déposé avant cette échéance ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Corse du Sud ;

ARRÊTE

Article 1" :

La Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien bénéficie du délai dérogatoire de dix-huit
mois, selon l'article II du R.562-14 du Code de l'environnement, pour déposer une demande
d'autorisation du système d'endiguement de Campo Dell'Oro. Le dossier doit être déposé
auprès du service en charge de ia poiice de l'eau au plus tard le 30 juin 2023.

Article 2 :

Le dossier de demande d'autorisation doit comporter les éléments prévus au 1® de l'article R-
181-13 et au IV de l'article D.181-15-1 du code de l'environnement.

Article 3 :

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération du
Pays Ajaccien.
L'arrêté est affiché durant une période minimale d'un mois par la commune d'Ajaccio, à la
diligence du maire, aux lieux ordinaires d'affichage et par tout procédé en usage dans la
commune.

Un certificat constatant l'accomplissemennt de ces formalités est adressé, par le maire
d'Ajaccio, au service en charge de la Police de i'Eau à la direction départementale des
territoires et de la mer de la Corse du Sud.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes admistratifs des services de l'Etat dans le
département de la Corse du Sud et est également publié sur le site internet des services de
l'Etat.

Article 4 :

Tout recours à rencontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de
Bastia, soit par courrier, soit par l'application informatique télérecours accessible sur le site
httD://www.telerecours.fr

- par le bénéficiaire de l'autorisation, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du Code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratif et son affichage en mairie.

Article 5 :

Le sécrétaire général de la préfecture, le maire de la commune d'Ajaccio, le directeur
départemental des territoires et de la mer de la Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de la Corse-du-Sud 

2A-2021-09-27-00006

27/09/2021  : Mme Magali ORSSAUD  

Récépissé de déclaration concernant le déversoir

d'orage dénommé « PR1 AFA » sur la commune

d'AFA
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Liberté

li^alité
Fraternité

Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE- Service Risques Eaux et Forêts
DU-SUD

Récépissé de déclaration en date du SEP. 2021
concernant le déversoir d'orage dénommé « PR1 AFA » sur la commune d'AFA.

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des servicesde l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination
de M. Pascal LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 Janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre des articles L.214-1 et L.214-3 du code de l'environnement reçue
le 09 juin 2021 et enregistré sous la référence CASCADE 2A-2021-00021 et présentée
par la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien, relative à la création du
déversoir d'orage dénommé PR1 AFA sur la commune d'AFA.

Donne récépissé à :

Monsieur le président de la

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PAYS AJACCIEN

Immeuble Alban, Bât. G

18 rue Antoine Sollacaro

20090 AJACCIO

de sa déclaration concernant le déversoir d'orage dénommé « PR1 AFA » réalisé dans le cadre de
la création du réseau de transfert des eaux usées du village d'AFA vers la station
intercommunautaire de Campo Dell'Oro dont le détail est rappelé en annexe.

ft-éfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9- Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 1lh30 el de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prefecturer^corse-du-sud.gouv fr - u-\vwcorsc-du-sud gouv fr

Facebook : @prcfecture2a - Twiiter : @Prefet2A
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Le dossier de déclaration sus-nommé s'inscrit dans le projet de travaux de raccordement des
eaux usées du village d'AFA à la station intercommunautaire de Campo dell'Oro. Ce dernier
est porté par la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien et est en cours de
réalisation. Au terme des travaux la station d'épuration d'AFA sera abandonnée au profit de
ce raccordement. Ce projet contient la création de deux postes de refoulement en ligne
dénommé PR1 AFA (déversoir d'orage) et PR2 AFA (sans surverse).

En cas de fortes pluies, la capacité des stations et des réseaux ne permet pas toujours de
traiter l'ensemble des effluents produits. Il est alors nécessaire de dévier ces flux afin d'éviter
l'encombrement des conduites et les problèmes de sur-débits en entrée de station.

Le déversoir d'orage va donc dévier une partie des effluents lorsque le débit en amont
dépasse une certaine valeur que l'on appelle débit de référence. Il assure quatre fonctions :

• envoyer les eaux usées de temps sec vers la station d'épuration en limitant les chutes
de vitesse d'écoulement afin d'éviter les phénomènes de décantation ;

• envoyer les eaux usées et celles des petites pluies vers la station d'épuration sans
« surverse » ;

• déverser les débits de pluie supérieurs au débit de référence ;
• empêcher l'entrée d'eau en provenance du milieu naturel dans le réseau ;

• sécuriser les opération de maintenance en aval (secondaire) ;

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique

2.1.1.0

Intitulé

Système d'assainissement collectif des eaux

usées destiné à collecter et traiter une

charge brute de pollution organique au
sens de l'article R. 2224-6 du code général

des collectivités territoriales

1° Supérieur à 600 kg do DB05 (A) ;

2° Supérieur à 12 kg de DB05, mais
inférieur ou égal à 600 kg de DBOS (D).

Régime

Déclaration

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

Arrêté ministériel du

21 juillet 2015
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Prescriptions :

Le déclarant devra se conformer à la réglementation en vigueur ainsi qu'au contenu de son
dossier de déclaration.

Le déclarant devra :

réaliser une campagne de lutte contre les eaux parasites sur les différentes branches
du réseau d'eaux usées d'AFA et isoler les points de dysfonctionnement ;
assurer l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages, des équipements de
pompage, de l'ensemble des dispositifs de protection des installations, du générateur
de secours mobile et du système de télésurveillance ;
prendre toutes les précautions afin de prévenir les pollutions accidentelles et les
éventuelles dégradations ;
assurer en cas de dysfonctionnement la remise en fonctionnement du poste dans un
délai n'excédant pas les 2 heures (hors cas exceptionnel),
informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou de
dysfonctionnement;
informer sans délai le service en charge de la police de l'eau de toute surverse
significative ;
Produire et transmettre à l'unité police de l'eau une fiche de non-conformité dès lors
qu'un événement engendre un risque de dégradation des installations ou de pollution
du milieu naturel.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés aux articles L.171-1 et L.216-3 du Code de l'environnement, et
notamment ceux chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès
aux installations objets de la déclaration à tout moment, dans le cadre d'une recherche
d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant
réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la Communauté d'Agglomération
du Pays Ajaccien ainsi qu'à la mairie d'AFA où cette opération doit être réalisée pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du
public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au moins six
mois.
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Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de BASTELICA.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible
par le site www.teIerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque. En cas de demande
de prorogation de délai, dûment Justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard deux
mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'application de l'article R216-12 du code de l'environnement est puni d'une
amende prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :

- réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable

- réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration

- réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le rappel des principales dispositions liées à la surverse du poste de refoulement dénommé
PR1 AFA sont rapportées en annexe du présent récépissé.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- Monsieur le président de la CAPA
- Monsieur le maire d'AFA

- Recueil des actes administratifs

Le chef du service Rîsques Eaux ètJ^rêts

Ma^âtmRSSAUD
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Annexe du récépissé de déclaration n^ en date du

Rappel des principales dispositions concernant le déversoir d'orage du poste de refoulement
dénommé « PR1 Afa » sur la commune d'AFA.

Implantation du projet
La surverse sera située sur le site de la station d'épuration d'AFA en amont du poste de
refoulement dénommé « PRl AFA » sur la commune d'AFA, parcelle OB n®916,
coordonnées Lambert 93 X= 1 181 300 et Y= 6 115 287.

0530

V..

' '
. »,

0921

Dimensionnement des deux postes

Le projet a pour objectif d'abandonner la STEP actuelle en transférant les eaux usées du
village et des hameaux déjà connectés, tout en prévoyant le raccordement des hameaux de
PeccI Maria et à terme du Chemin des Vignes en amont.

PR N°1 à l'emplacement de la STEP : 2 350 EH
• PR N°2 en contrebas de PeccI Maria : 2 860 EH

Ptcfcciiirc lii; lii Corsc-tlu-Siid - Palais I.aiitivy - C'miis Naiiolciin - 21)188Ajuccio cedex Standard ' 1)4.95 II. 12.13
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Paeebook M.prelcclure2a - Twitter UiPretutlA

Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Corse-du-Sud  - 2A-2021-09-27-00006 - Récépissé de déclaration

concernant le déversoir d'orage dénommé « PR1 AFA » sur la commune d'AFA 22



Le dimensionnement se fera sur la base des mesures réalisées, à savoir 2900 EH pour les deux
secteurs.

Description du déversoir d^ora^e
Le Déversoir d'orage se situera au niveau du regard de tête du réseau, en amont direct des
équipements du PR1. Ce dernier existant est équipé d'un canal de comptage avant rejet au
cours d'eau : cette installation sera maintenue.

Regard

+débitnîètre

Q2

Stagnoia

s»?

Surverse vers

ruisseau + comptage

Dessableur

Q1=Q2+Q3

Q1
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Évaluation des débits déversés en cas de dysfonctionnement

- Haute saison

Au point 0 de la surverse, les débits moyens estimés en haute saison sont de 4.08 l/s, soit
0.004 m3/s avec un débit du cours d'eau Stagnola à l'étiage d'un débit de 0.0045m3/s
(QMNaS), représentant un taux de dilution de 106 %. 2 km plus en aval, le QMNA5 du Cavallu
Mortu passe à 0.05 m3/s : le taux de dilution passe alors à 9.6 %.

- Basse saison

Au point 0 de la surverse, les débits moyens en basse saison sont de 1.75 /s, soit 0.00175 m3/s
avec un débit moyen du cours d'eau à 0.033 m3/s (module), représentant un taux de dilution
de 5%. 2 km plus en aval, le QMNA5 du Cavallu Mortu passe à 0.37 m/s : le taux de dilution
passe alors à 1.3 %.

^ Il en ressort que la haute saison représente la configuration la plus critique, notamment au
point 0.

Moyens mis en œuvre pour limiter les déversements
• réhabilitation des réseaux amont pour la suppression des Eaux Claires Parasites ;
• création d'un regard dessableur en amont direct de la surverse ;
• télésurveillance du PR1 (et du PR2 en aval) ;
• campagne de lutte contre les eaux parasites sur le réseau ;
• secours d'un groupe électrogène mobile.

Le délégataire dispose de groupes électrogènes de secours pour les postes de refoulement. Il
reçoit des alarmes de non fonctionnement et est en mesure d'intervenir sous un délai très
court d'une heure.

La mise en charge du réseau et le passage en surverse ne devrait pas excéder 2 heures, en
cumulant le délai d'astreinte d'intervention et de mise en place d'un groupe électrogène de
secours.

Autosurveillance

Le déversoir d'orage du « PR1 AFA » fera partie intégrante des installations soumises à
l'autosurveillance du réseau de collecte de la station d'épuration de Campo dell'Oro. Les
données d'autosurveillance seront intégrées au calcul de conformités du dit réseau.

Conformément à l'article 17 de l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015, l'autosurveillance du
déversoir d'orage consistera à mesurer le temps de déversement Journalier et estimer les
débits déversés. Dès sa mise en fonction, les données seront collectées et déposées le mois
suivant sur les portails Verseau et de l'agence de l'eau au format SANDRE.

Évaluation de la Conformité
Le réseau sera apprécié comme conforme en temps sec si la charge Journalière moyenne
rejetée par l'ensemble des systèmes du réseau de collecte est inférieure ou égale à 1 % de la
taille de l'agglomération (charge nominale de la station Campo Dell'oro).

En application des dispositions de la note technique du 7 septembre 2015 relative à la mise
en œuvre de certaines dispositions de l'arrêté du 21Juillet 2015 notamment son article 22 III,
le réseau sera évalué comme conforme en temps de pluie si au moins un des trois objectifs ci-
dessous est respecté :

l'rcl'cctiiiv (le !;i Cdrse-du-Siiil i'alais l.aiiti\\ t (mis N'ap(ilc(>n 2(tlSS Ajaceid cedex 9 - Slaïuiard : 11.12 13
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moins de 5% des volumes d'eaux usées générés par l'agglomération durant l'année
sont déversés directement au milieu naturel ;
moins de 5% des flux de pollution générés par l'agglomération durant l'année sont
déversés directement au milieu naturel ;
moins de 20 déversements / an au droit de chaque déversoir d'orages de taille ^ 2 CDD
EH.

Après analyse des caractéristiques des déversements se produisant sur son réseau, le maître
d'ouvrage devra informer le service en charge de la police de l'eau de l'objectif qu'il retient
comme critère d'évaluation. Un arrêté préfectoral devra être pris en ce sens avant toute
application de critère de choix.

Conception des PR1 et PR2
Le système de pompage est un pompage en ligne direct, sans mise en charge et sans mise à
l'air des effluents. Le poste de pompage est équipé de 2 moteurs de 15kW permettant aux
pompes de fonctionner en secours l'une de l'autre et en alternance. Elles assurent également
un pompage à débit variable.

Legroupe de pompage adapte sa puissance électrique aux variations de débits d'arrivée, sans
limitation du nombre de démarrages, afin de permettre la limitation des coûts d'exploitation.

• En fonctionnement normal, une seule pompe s'adaptera au débit entrant par variation
de fréquence, et une permutation automatique réglable permettra une
homogénéisation des durées d'utilisation entre les deux pompes.

• Enfonctionnement temporaire, les deux pompes pourront fonctionner simultanément
pour palier à des débits exceptionnels. Lesystème sera capable d'engouffrer en
continu jusqu'à 10 % d'air afin de retarder au maximum la création d'H2S.

Une vanne d'isolement sera prévue sur chaque branche d'aspiration des groupes de
pompages, facilitant la maintenance en continuité de service.
Les PR ne sont pas équipés de groupe électrogène de secours. Le délégataire dispose de
groupes électrogènes mobiles qu'il peut rapidement mettre en place.

Une télésurveillance est installée dans l'armoire de commande et renvoie les alarmes sur le

système d'astreinte de l'exploitant, par communication GSM.

7N

Armée
grevilare

Z20

reppe 120x0.70

Refoulement
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2021-09-29-00002

29/09/2021  : Mme Valérie CAMPOS  

Arrêté Préfectoral portant habilitation sanitaire

vétérinaire à Madame BARRAL Marie-Cécile
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2021-09-13-00005

13/09/2021  :   

Déclaration SAP VERT PRESTIGE
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-09-30-00003

30/09/2021  : M.Pierre LARREY  

Arrêté portant modification statutaire de la

communauté de communes de l'Alta-Rocca
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-09-30-00004

30/09/2021  : M.Pierre LARREY  

Arrêté portant surclassement démographique de

la commune d'Ajaccio
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-09-30-00006

30/09/2021  : M.Pascal LELARGE  

Service d'incendie et de secours de

Corse-du-Sud - Arrêté du 30 septembre 2021

portant approbation du Schéma départemental

d'Analyse et de Couverture des Risques (SDACR)

du service d'incendie et de secours de

Corse-du-Sud
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-09-30-00005

30/09/2021  : M.François CHAZOT  

Service interministériel régional de défense et de

protection civiles - Arrêté du 30 septembre

2021portant interdiction de l'emploi du feu en

Corse-du-Sud
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-09-29-00001

29/09/2021  : M.François CHAZOT  

Service interministériel régional de défense et de

protection civiles - Arrêté préfectoral du 29

septembre 2021 portant autorisation de

l'organisation du 21ème Tour de Corse

Historique 2021
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